
Burundi : le gouvernement revoit sa coopération avec les ONG étrangères

  @rib News, 24/12/2016  - Source Xinhua  Les dÃ©putÃ©s  burundais ont votÃ© vendredi un projet de loi rÃ©gissant sa
coopÃ©ration avec les  ONG Ã©trangÃ¨res avec l'introduction des innovations pour assurer une meilleure  coordination de
leurs aides.  C'est le  ministre de l'IntÃ©rieur et de la Formation Patriotique, Pascal Barandagiye (photo), qui  est allÃ©
dÃ©fendre le projet de loi devant les dÃ©putÃ©s pour son vote. 
 D'aprÃ¨s le  ministre, "chaque ONG Ã©trangÃ¨re dÃ©sirant s'installer et intervenir au Burundi  doit payer une somme de 500
dollars, reprÃ©sentant les frais administratifs non  remboursables et n'ayant aucune incidence sur les dÃ©marches
d'agrÃ©ment".  En outre, a  expliquÃ© le ministre, l'ONG Ã©trangÃ¨re et le ministÃ¨re doivent signer un  protocole d'exÃ©cution
dans un dÃ©lai d'un mois, faute de quoi la Convention est  sujette Ã  l'annulation. Elle doit aussi respecter la rÃ©glementation
bancaire en  vigueur, notamment en matiÃ¨re de change et ouvrir un compte en devises Ã  la  Banque de la RÃ©publique
du Burundi.  Parmi les  innovations annoncÃ©es par le ministre figurent aussi l'obligation imposÃ©e aux  ONG Ã©trangÃ¨res
de virer un tiers de leurs budgets sur leurs comptes avant la  signature de la Convention GÃ©nÃ©rale de coopÃ©ration et le
fait que les frais  gÃ©nÃ©raux ne doivent pas dÃ©passer les 35% du budget annuel de l'ONG Ã©trangÃ¨re.  Ce projet de  loi
votÃ© impose aux ONG Ã©trangÃ¨res de fournir au gouvernement du Burundi un  rapport semestriel et annuel sur leurs
activitÃ©s et un budget/programme de leurs  interventions pour l'annÃ©e suivante ainsi que toute information ou
renseignement  exigÃ© par l'administration.  "Une ONG  Ã©trangÃ¨re qui ne respecte pas ces obligations s'expose entre
autres Ã  la  suspension de la Convention GÃ©nÃ©rale de coopÃ©ration sans prÃ©judice Ã   l'application de la loi pÃ©nale et
d'autres lois de la RÃ©publique du Burundi", a  averti le ministre Pascal Barandagiye.  Il a enfin  indiquÃ© que les
rÃ©munÃ©rations nettes perÃ§ues par les employÃ©s locaux recrutÃ©s et  employÃ©s par les ONG Ã©trangÃ¨res sont soumises au
taux de 35% au titre d'une  contribution spÃ©cifique.  Le ministre a  expliquÃ© que tout cela est fait pour Ã©viter qu'une part
importante de l'aide de  ces ONG Ã©trangÃ¨res ne continue pas Ã  Ã©chapper aux structures Ã©tatiques de  coordination de
gestion limitant ainsi son apport Ã  l'Ã©conomie nationale.  Il a observÃ©  "du dÃ©sordre et de la confusion qui s'Ã©taient
installÃ©s dans ce domaine" alors  que "les circuits rÃ©glementaires n'Ã©taient plus respectÃ©s par les intervenants  dans la
gestion des questions en rapport avec les ONG Ã©trangÃ¨res".  Selon le  ministre, cette situation gÃ©nÃ©rait plutÃ´t des
conflits de compÃ©tences et  d'intÃ©rÃªts entre les responsables des dÃ©partements ministÃ©riels intervenant dans  la gestion
de l'aide en gÃ©nÃ©ral et celle passant par les ONG Ã©trangÃ¨res en  particulier.
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